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MIGRATION: SOUTENIR UNE POLITIQUE DE L’UE 
ÉNERGIQUE, RÉALISTE ET ÉQUITABLE
Durant la crise des réfugiés de 2015 et 2016, le soutien financier apporté par le budget de l’UE aux États membres soumis à la 
pression migratoire s’est avéré décisif pour garantir l’efficacité de la réponse de l’Union: par exemple, pour développer des capacités 
de recherche et de sauvetage, accroître la capacité d’accueil et intensifier les retours.

Tirant les enseignements du passé, et sachant que la question des migrations et de la gestion des frontières demeurera un défi à 
l’avenir, la Commission propose d’augmenter fortement les financements en faveur de la politique migratoire au titre du prochain 
budget de l’UE pour la période 2021-2027.

Le budget de l’UE consacré à la gestion des migrations et de l’asile atteindra 11,3 milliards d’euros, alors qu’il était de 7,3 
milliards d’euros pour la période 2014-2020.

UNE NETTE AUGMENTATION DU FINANCEMENT
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BUDGET DE L’UE POUR LA GESTION DES MIGRATIONS ET DE L’ASILE
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   Un régime d’asile européen commun plus robuste et plus efficace     

   �Soutien aux États membres: 6,3 milliards 
d’euros de financement à long terme pour 
accompagner les États membres dans la 
gestion des migrations, en tenant compte de 
leurs besoins. Chaque État membre recevra 
un montant forfaitaire de 5 millions d’euros; le 
solde sera réparti sur la base d’une évaluation 
de la pression migratoire et d’une pondération 
tenant compte des besoins des États membres 
en matière d’asile (30 %), de migration légale et 
d’intégration (30 %), et de retour (40 %).

   �Une réaction souple et rapide: Un montant de 4,2 milliards d’euros sera réservé à des projets ayant une 
véritable valeur ajoutée européenne, comme la réinstallation, ou servira à répondre à des besoins urgents et à 
orienter les financements d’urgence vers les États membres au moment et à l’endroit où ils en ont besoin.

   �Davantage de soutien pour l’intégration

   �Accélération et intensification des retours

PRIORITÉS AU TITRE DU FONDS «ASILE ET MIGRATION»

SOUTENIR LES ÉTATS MEMBRES LÀ OÙ ILS EN ONT BESOIN 
ET QUAND ILS EN ONT BESOIN
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UN FINANCEMENT SUPPLÉMENTAIRE POUR L’INTÉGRATION 
ET L’ACTION EXTÉRIEURE EN MATIÈRE DE MIGRATION

1 milliard d’euros (10 %) de dotation à mi-parcours 
pour les programmes nationaux: Au lieu d’allouer 
l’intégralité du financement au début de la période 
financière en 2021, 10 % du total des fonds seront mis à 
la disposition des États membres en 2024, en fonction des 
pressions nouvelles ou supplémentaires

FLEXIBILITÉ INHÉRENTE POUR MIEUX RÉPONDRE AUX 
BESOINS EN TEMPS RÉEL

Asylum and Migration Fund

Source: Commission européenne 

Le nouveau Fonds «Asile et migration» sera plus souple:

   �Cette flexibilité permettra de réagir rapidement à des difficultés imprévues et à des situations 
de crise.

5.2 milliards d’euros 
(50 %) de dotation 
initiale pour les 
p r o g r a m m e s 
nationaux
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4,2 milliards d’euros (40 %) pour le nouveau 
mécanisme thématique: Au titre du mécanisme 
thématique, des fonds versés périodiquement aux États 
membres leur fourniront un soutien ciblé, les aideront à 
mener des actions au niveau de l’UE et répondront aux 
besoins urgents.

   �Le Fonds «Asile et migration» soutiendra l’intégration 
initiale des migrants et des demandeurs d’asile, 
mais l’intégration est un processus de longue 
durée. Les besoins à moyen et long terme des 
ressortissants de pays tiers et des personnes 
bénéficiant d’une protection internationale en 
matière d’intégration seront financés par le Fonds 
social européen + et le Fonds européen de 
développement régional.  Il s’agit notamment de 
besoins en matière de formation professionnelle, 
d’enseignement et de logement.

   �Le partenariat et la coopération avec les pays tiers 
constituent un élément essentiel de la politique 
de l’Union européenne en matière de migration 
et d’asile. Les actions financées au titre des 
instruments de politique extérieure joueront 
un rôle complémentaire dans le traitement des 
causes profondes de la migration dans les pays 
non-membres de l’UE.


